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Juncker veut forcer un vrai
débat sur l'avenir de l'DE

EUROPE Le président de la Commission a présenté cinq scénarios dans son Livre blanc

••..Continuer comme
aujourd'hui, réduire l'UE
au marché unique,
accélérer à plusieurs
ou ensemble?
••..La Commission étale
les pistes et met
les dirigeants comme les
opinions au pied du mur.

A lors que la Commission
européenne est censée
être l'institution motrice

de l'Union européenne, dépo-
sant des projets et traçant les
lignes d'avenir, c'est une mé-
thode inverse qu'a adoptée cette
fois-ci Jean-Claude Juncker,
avec son Livre blanc sur l'avenir
de l'UE qu'il a présenté mercre-
di après-midi au Parlement eu-
ropéen. Pas de solution toute
faite pour sortir l'Europe de son
enlisement et du désamour que
lui manifestent les opinions pu-
bliques: en présentant cinq scé-
narios différents «à midi ter »,
le président de la Commission
dit vouloir «obliger les goUt'er-
nEoments, le Pa-rlement européen
et les parlements nationaux,
l'opinion publique et les sodétés
civiles, à sortir une fois pour
toutes de l'ambiguïté» sur
l'orientation à choisir pour le fu-
tur de rUE. Abondamment cri-
tiqué pour ne pas avoir fixé une
direction plutôt que cinq pos-
sibles, (voir ci-dessous) Jean-
Claude Juncker a insisté en
conférence de presse, qu'il mise
sur "la vertu du débat» : «On
verra si les autorités nationales
et régionales répondront à cet
appel [à débattre]. Maù; qu'on
ne vienne pas me dire dans un
an que 1lOUSn'avons pas éroutrf
les autres! »

Rappelons que le Livre blanc

« Oll crie Sllr
tous les foifoS
qu''Ïlfi,ut
cOlunlller,lnaù.;
quand OllIe

fiât, on 1l011S

eritique »
est la contribution de l'exécutif
européen au grand remue-mé-
ninges post-Brexit censé s'amor-
cer à l'occasion du sobcantième
anniversaire du traité de Rome,
qui sera commémoré le 25 mars
prochain dans la capitale ita-
lienne en présence des 27 chefs
d'Etat ou de gouvernement de
rUE, Comme Le Soir l'avait ré-
vélé lundi dernier, les cinq scé-
narios s'échelonnent du statu
quo au modèle le plus fédéra-
liste de l'intégration euro-
péenne, Pour chacun des scéna-
rios, le document trace à quoi
rUE ressemblerait en 2025, en
identifiant les avantages et les

inconvénients correspondants,

1«On continue (c;omme main-
tenant) )). Ce scénario table

tout simplement sur la pour-
suite du fonctionnement actuel
de rUE, communément jugé in-
satisfaisant tant par les opinions
publiques que par ses dirigeants,
On continuerait à exécuter le
progranune de travail tel qu'il
avait été lancé par la Commis-
sion Juncker en 2014, puis redé-
fini lors du premier sommet
«post-Brexit» à Malte en sep-
tembre dernier, Les 27 avaient
alors recentré le travail sur les
trois grandes priorités: crois-

sance et emploi, sécurité exté-
rieure, et migration, Avantage?
«L'unité des 27 est préservée,
mais elle est susceptible d'être
mise à l'épreuve en cas de grands
désaccords. » En clair: le même
fonctionnement produira les
mêmes désaccords et les mêmes
blocages que cemc qui mécon-
tentent tout le monde.

2 «( Rien que le marché
unique Il. Selon cette vision.

«l'Union européenne sera gra-
duellement recentrée sur le mar-
ché unique », La logique der-
rière ce modèle mercantiliste:
« Puisqu'il n'y a pa.~de détermi-

nation partagée a coopérer plus
dans des domaines tels que la
migration, la sécurité ou la dé-

fense. (...) le marché unique de-
vient la principale raison d'être
de l'UE27. (...) En conséquence,

les différences se maintiennent
ou s'accroissent Mns des dn-
moines tels que les droits des
consommateurs, les nOTme.$so-
ciales et elwironnementales ain-
si qu'en fiscalité et aides d'Etat.
Ceci crée le risque d'un nivelle-
ment par le bas ». C'est le seul
scénario que Jean-Claude Jun-
cker a dit refuser d'emblée:
«Mais nous le mentionnons. car
certains pays le souhaitent, »

3 «Ceux qui veulent PlU.S font
plus». Ce scénario prévoit

que les pays qui
veulent élargir la
coopération et
approfondir l'in-
tégration dans
une série de do-
maines clés, le
fassent sans at-
tendre les autres,
ni sans les en ex-
clure non plus.
«Cela pourrait

recouvrir des politiques comme
aile de la d~fe:me. de ln sécurité
intérieure, de la fiscalité ou du
social », spécifie 'le LhTe blanc.
«L'unité des 27 serait mainte-
nue, mais les droits des citoyens
commenceraient à !larier selon
qu'ils résident ou non dans des
Etats qui ont choisi de faire
plus.» Autre inconvénient: ce
modèle risque «d'amplifier les
questions sur la transparence et
la responsabilité des dicision..~
entre les difrerents niveaux,»
Par contre, «l'kart entre les at-
tentes des citoyens et les résultats
des politiques commencerait à se
réduire dans lespays qui auront
choisi defaire plus. »

1
i

4 «En faire moins, mais plus
efficacement.» Selon ce

quatrième modèle, « rUE se
concentrerait sur l'effort defaire
plus et plus vite dans une série
de domaines choisis, et de faire
moins dans les autres secteurs ».
Avantage: « les outils de mise en
œuvre des décision.s seraient ren-
forcés (...) comme c'est le cas au-
jourd'hui dans la politique de
concurrence ou la supe1lJision
bancaire ». Et dans les autres
domaines? «L'UE27 cesserait

d'agir. oujêrait moins. »

5 «Faire beaucoup plus en-
semble )). C'est le scénario le

plus fédéraliste, que les proches
de Juncker appellent le «scéna-
rio Verhofstadt », Dans ce cas de
figure, prôné de longue date par
l'ex-Premier ministre belge et
aujourd'hui chef de file des libé-
raux au Parlement européen,
«l'Europe parle et agit comme
une entité unique en matière de
commerce, et est représentée par
un seul siège dans les enceintes
internationales, Le Parlement
européen a la 'voix décisive dans
les accord.~commerciaux, la dé-
fense et la sécurité sont en tête
des priorités, et en accord a'oec
l'Otan, line Eu/'ope de la difense
est créée.»

Avantages ?« La prise de déd-
sion est plus grande et plus ra-
pide au niveau de rUE. Les
droits des citoyens découlant des
lois européennes sont plus
grands.» Quant aux inconvé"
nients: «Il y a un risque d'alié-
ner des parts importantes de la
société, qai trouve que tUE
manque de légitimité ou a pris
trop de pout'oir aliZ autorités
nationales. "

La synthèse la plus lapidaire a
été sans nul doute celle de Guy
Verhofstadt : «Oubliez les 3 pre-
miers scénarios, il n 'y a que les
quatrième et cinquième qui
tiennent!» De fait: le premier
fait actuellement la démonstra-
tion de son inanité, le deuxième
serait un saut dans le passé inac-
ceptable pour une majorité, tan-
dis que le troisième sous-entend
de laisser derrière plusieurs
Etats, un bien mauvais message
de désunion en réponse au
Brexit. Mais enfin: au moins le
débat est ouvert. _

JUREK KUCZKIEWICZ

« L'Europe est
une aJfili re de
cœur et de va-
leur.lf;. Je ne ('ite
pas un pOellle,
je déeri.1f;
une néce.~sité
continentale»
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réactions L'avenir de l'UE, un sujet difficilement consensuel
On crie sur tous les mUs de l'Europe

qu'il/aut débattre, qu'il/aut que
nous retTOut'ions le chemin VeTS nos
concitoyens, et lorSlju'on le/ait, on nous
critique. Mais m***! ». C'est sans mâ·
cher ses mots que le président de la Com-
mis.sion européenne, Jean·Claude Jun-
cker, a répondu mercredi à la charge
d'eurodéputés déçus du fait quel'institu-
tion européenne n'ait pas tranché en fa-
veur d'un scénario pour aiguiller rUE
dans la suite de son histoire.

Il aurait été «nécessaire d'indiquer
une option p()litique car la Commission
n'estpas un organe bureaucratique mai$
politique, c'est pour cela qu'on vous a
élu », lui a lancé le chef du groupe socia-
liste du Parlement, Gianni Pittella. Son
groupe s'est positionné derrière le der-

nier scénario imaginé par la Commis·
sion, celui du fédéralisme total.

Mais la Commission a voulu montrer
qu'elle n'avait pas d'œillères et qu'eIleen-
tendait les voLxde cel1.xqui plaident pour
une Europe a minima. Et comme elle
tient à nn débat informé, l'idée de cer-
tains commissaires d'illustrer les diffé-
rentes pistes par des cas concrets
(comme l'exemple du commissaire An-
sip des voitures connectées qui seraient
inimaginables dans une Europe à plu-
sieurs vitesses) a finalement été reprise

dans le document présenté par la Com-
mission.

Aux gouvernements maintenant de
prendre la balle au bond. Pendant la dis-
cussion à huis clos, mardi soir, un com-
missaire européen a d'ailleurs préconisé

de les traiter comme« l'on traiterait une
personne que l'on aime ». C'est -à--dire ar-
rêter de les « gâter» et les forcer à « us-
,,,umer».

Le couple franco-allemand a été le
premier à prendre la main, quoiqu'en fi-
ligranes, mercredi. «Sam remettre en
MUSC ceque nous Ut'ons accompli, nou,,.
detlons trouver des moyens de mieux
prendre f1l compte les dijfirents niveaux
d'ambition des Êtats membres », ont dé-
claré les ministres des affaires étrangères
de ces pays dans un communiqué
conjoint. « L'UE est beaucoupplus qu'un
marché unique », ont-ils toutefois préci-
sé.

En Belgique, l'eurodéputé Open·VLD
Guy Verhofstadt a appelé les gouverne-
ments à un « bond en avant» dans l'in·

tégration. Le fédéralisme a également les
faveurs de l'élu CD&VTom Vandenken-
delaere, mème si son groupe a aussi envi-
sagé un sixième scénario, combinant
tous les autres. Le N-VA Sander Loones
s'est quant à lui réjoui du fait que la Com-

mission ait réalisé « qu'il y at.ait des al-
tematives àplus d'Europe ».

Marianne Tb.yssen, a par ailleurs
plaidé pour que l'UE ne recule
pas sur ses compétences
en matière sociale

Lors de la discussion à huis clos des
cornnùssaires, un scénario plus sombre
basé sur un possible détricotage de l'in-
tégration aurait été brièvement évoqué
et rapidement écarté. Cela aurait été

«difaitiste» et n'aurait pas permis d'as-
surer «l'unité des 27 », explique-t-on à
la Commission. Toujours pendant le dé-
bat, la commissaire de nationalité belge,
Marianne Thyssen, a par ailleurs plaidé
pour que l'UE ne recule pas sur ses com-
pétences en matière sociale.

Au Parlement, l'élu écologiste belge
Philippe Lamberts a regretté de ne pas
voir beaucoup de fond à l'amorce du dé-
bat. La Commission propose de «faire
du surplace, marche arrière, marche
avant, mai$ toujours dans la même di-
rection, comme si l'idétd'un changement
de cap était impensable », a-t-il regretté.
Il a notamment appelé à la convergence,
et non plus la concurrence, dans les do-
maines fiscal et social. _

ELODIE LAMER
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